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1.700.000 morts ! Tel est le bilan des 22
mois de guerre d’agression que mènent le
Rwanda, l’Ouganda et le Burundi contre la
République démocratique du Congo avec
le soutien de l’Occident. 1.700.000 morts
…C’est le double des victimes reconnues
dans le génocide rwandais en 1994. Que
fait la Communauté internationale face à
ces crimes odieux commis par ceux là
mêmes qui se présentent encore en victi-
mes aujourd’hui ?

Les militaristes tutsi bénéficient d’un
sursis dont seuls les criminels au service
de l’Impérialisme peuvent jouir. En effet, à
en juger par le propos de son ministre des
affaires étrangères, Louis Michel, (Rtbf,
indépendance Tcha-Tcha, 27/06/00), la
Belgique tiendrait à préserver sa neutralité
dans la guerre au Congo. C’est pour cette
raison que le premier ministre, M.
Verhostadt à décliner l’invitation du gou-
vernement congolais aux festivités du 40ème

anniversaire d’indépendance du Congo.
Les Etats-Unis, pour leur part, se soucie-
raient davantage de la décision du gouver-
nement congolais de mettre un terme à la
collaboration avec Masire, l’ancien chef
d’Etat du Botswana désigné facilitateur
pour le dialogue intercongolais.

Même la dernière guerre de Kisan-
gani opposant les troupes rwandaises aux
soldats ougandais dont le bilan provisoire
s’élève à ce jour à 600 morts dont plus de
400 civils et 3.000 blessés n’a pu émou-
voir, outre mesure, ladite Communauté
internationale. Passant d’une résolution à
l’autre, le Conseil de sécurité de l’ONU en
est à sa troisième résolution…sans pour
autant garantir que cette dernière résolu-
tion aura plus d’effet que les précédantes.

« Nous avons vu le monde se mobi-
liser pour le Rwanda même si cela se fît
après coup. Pourquoi tant d’indifférence

dès lors qu’il s’agit du Congo ? » s’inter-
roge le Congolais. « Qu’avons-nous fait de
mal à cette fameuse Communauté interna-
tionale ? »

D’où viennent les malheurs du Congo ?
1.700.000 morts : même si les victimes
n’ont pas toutes succombées d’une balle,
d’un coup de machette ou d’une
hache comme au Rwanda en 1994; à lui
seul ce chiffre ne peut laisser indifférent.
D’ailleurs le “International Rescue Center”
qui a publié ce chiffre est formel : toutes
les morts sont victimes, d’une manière
comme d’une autre, de la guerre du
Rwanda et de l’Ouganda contre le Congo
et de l’occupation de l’est du pays par les
agresseurs. L’étude distingue, en effet,
200.000 victimes directement frappées par
les actes de guerre et 1.500.000 autres
touchées par l’effondrement du système
médical et de l’approvisionnement en vi-
vre et médicaments.

Depuis le mois d’août 1998, date du
déclenchement de la guerre, jusqu’à ce
jour, la Communauté internationale n’a ja-
mais risqué grand chose pour rétablir le
Congo dans ses droits violés par des ar-
mées d’occupation étrangère. Tout ce que
cette Communauté voudrait voir Kabila et
son gouvernement nationaliste faire, c’est
de ramener les mobutistes à la direction
des affaires pour que continue leur œuvre
de pillage entamée depuis 1960. Les Etats-
Unis sont responsables du maintien des
troupes d’agression au Congo. Ils ont obligé
le gouvernement de salut public à signer
les accords de Lusaka, en juillet 1999 sous
menace d’un offensif militaire. Aujourd’hui,
ils veulent voir le peuple congolais se plier
aux exigences d’un dialogue intercongolais
dont chacun sait qu’il n’a rien de congolais
sinon le nom. La Communauté internatio-

Plus de 1.700.000 victimes
de l’agression
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nale de l’Otan a accusé Kabila pendant
plus d’une année d’être un génocidaire
des hutus. D’un jour à l’autre Kabila était
accusé de génocidaire contre les tutsi lors-
que les Kinois se sont levés comme un seul
homme pour défendre leur ville et capitale
du Congo, du 26 au 28 août 1998. Mais
entretemps un vrai génocide commençait
déjà à se faire à l’Est.

En effet, déjà le 24 août 1998, 209
personnes perdirent la vie dans le village
de Kasika. Ce fut d’ailleurs le premier
d’une longue série qui n’en finit jamais.
Cette même Communauté voulait aussi
faire endosser au chef de l’Etat congolais
la responsabilité des massacres des Hutu.
Ces massacres avaient été planifiés et
organisés par Kagame et ses soldats dans
la province Orientale et à l’Equateur, lors
de la campagne de libération menée par
l’Alliance des Forces Démocratiques pour
la Libération du Congo (AFDL).

L’impérialisme veut éliminer la
souverainité du Congo. C’est un fait. Il croyait
pouvoir le faire dans une guerre éclaire. Une
guerre qui, selon lui, n’aurait duré que quel-
ques jours. Mais ce fut sans compter avec
la fierté nationale du peuple congolais, l’es-
poir suscité en eux par la Révolution du 17
mai, mais aussi les 30 années d’expérience
acquise par le président Kabila sur la vraie
nature de l’impérialisme.

Au fait, le véritable crime de Kabila
n’est pas d’être réfractaire à la démocratie
et au respect de droit de l’homme comme
nous le rabâchent certains médias à lon-
gueur de journées. Puisqu’à peine arrivé
au pouvoir, Kabila  a promis des élections
au peuple congolais dans les deux années
qui suivaient.
La peur de voir le chef d’Etat congolais
réussir là où Mobutu et sa clique ont échoué
et n’ont fait que précipiter le peuple dans la

misère a décidé l’Occident à commanditer
l’agression du Congo. Tout comme Lu-
mumba en son temps, Kabila a opté d’abord
pour le bien être de ses compatriotes. Voilà
pourquoi, même sous les balles des agres-
seurs, de plus en plus des voix congolaises
s’élèvent aujourd’hui pour dire : « vous
(l’Occident) nous avez arraché Lumumba ;
mais vous n’aurez pas Kabila ».

Le vrai drapeau des Etats-Unis est un drapeau
de génocidaires qui marchent sans scrupules
sur des tas de cadavres pourvu qu’ils obtien-

nent le contrôle des richesses
stratégiques de ce pays.

33333

GEORGES ALVES



DEBOUT CONGOLAIS N° 1 -juillet 2000

Pourquoi les Etats-Unis
soutiennent-ils Masire ?
Dans un communiqué rendu public le 21
juin, le gouvernement américain a réitéré
son appui à M. Ketumile Masire. En effet,
l’ancien président botswanais, le facilitateur
désigné en vue du  dialogue vient d’être
recuser par Kinshasa . Le 16 juin, le Conseil
de sécurité de l’ONU votait la résolution
1304 demandant, entre autre, au
gouvernement nationaliste congolais de
coopérer avec le même Masire. Sans quoi,
stipule le texte de cette résolution, «l’ONU
prendrait des sanctions» contre la
République démocratique du Congo.

Ce soutien à la personne du chef
d’Etat du Botswana paraît pour le moins
étonnant. Masire n’est pas le premier à être
rejeté par les parties au conflit en
République démocratique du Congo.
Avant lui, il y a eu  Père Matteo de la
communauté Saint Egidio de Rome et
l’ancien président béninois, Zinou.
La soit-disant « rébellion congolaise » n’a
jamais voulu d’eux. L’ONU  et les Etats-
Unis n’ont jamais trouvé à redire, sinon de
leur trouver un remplaçant.
Pourquoi le gouvernement congolais ne
disposerait-il pas du même droit que les «
rebelles », ce droit de récuser lui aussi, un
facilitateur qu’il considère peu fiable ?

Patrice Lumumba était le premier ministre élu et
appuyé par le peuple congolais pour son nationa-

lisme. Il a été assassiné sur ordre du président
américain. De quel droit les Etats-Unis veulent-ils

dicter au peuple congolais un animateur pour
animer le dialogue entre congolais?
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Le peuple congolais est mobilisé et
mérite le soutien de tous les
compatriotes congolais et de tous
ls progressistes. Les grandes
puissances pensent revenir au
période de la colonisation, ils se
trompent.
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Six raisons pour rebuter
le “plan de Masire”
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1.1.1.1.1. LLLLLEEEEE     DIALOGUEDIALOGUEDIALOGUEDIALOGUEDIALOGUE     ENTREENTREENTREENTREENTRE     CONGOLAISCONGOLAISCONGOLAISCONGOLAISCONGOLAIS     NENENENENE
PEUTPEUTPEUTPEUTPEUT     ÊTREÊTREÊTREÊTREÊTRE     LIÉLIÉLIÉLIÉLIÉ     ÀÀÀÀÀ     LALALALALA     QUESTIONQUESTIONQUESTIONQUESTIONQUESTION     DEDEDEDEDE     LALALALALA
GUERREGUERREGUERREGUERREGUERRE.....

Le but du dialogue intercongolais est sans
équivoque dans le discours de Masire.
«L’objectif du dialogue nationale, affirme-
t-il, est de créer une nouvelle base
constitutionnelle et un gouvernement
favorisant une paix durable au Congo».(*)
Kabila et le peuple congolais se battent
pour le retrait des agresseurs. Masire
voudrait faire croire que le retour de la paix
au Congo viendrait en niant l’agression et
en prétendant que la guerre est une crise
entre congolais. Si un dialogue entre
congolais doit avoir lieu au moment qu’une
partie du terrotoire national reste sous
occupation rwando-ougandaise, le point
essentiel du dialogue doit être la question
de mobiliser tous les congolais
pour mettre dehors les agresseurs.

2. S2. S2. S2. S2. SURURURURUR     LALALALALA     COMPOSITIONCOMPOSITIONCOMPOSITIONCOMPOSITIONCOMPOSITION     DUDUDUDUDU     DIALOGUEDIALOGUEDIALOGUEDIALOGUEDIALOGUE:::::
                    QUIQUIQUIQUIQUI     REPRÉSENTENTREPRÉSENTENTREPRÉSENTENTREPRÉSENTENTREPRÉSENTENT     LELELELELE     PEUPLEPEUPLEPEUPLEPEUPLEPEUPLE
                    CONGOLAISCONGOLAISCONGOLAISCONGOLAISCONGOLAIS?????
Masire promet aux différentes parties au
dialogue un statut identique.
Comment Masire peut-il mettre le
gouvernement congolais sur le même pied
que les aventuriers rebelles qui ont perdu
toute crédibilité et qui sont haï par les
Congolais qui subissent la terreur des
agresseurs. De plus, il se tait sur les Force
d’Autodéfense Populaire (FAP) qui se battent
contre l’agression dans les territoires
occupés et qui ont l‘appui de toute la popu-
lation. Et enfin, il ne dit aucun mot sur les
représentants des Comités du Pouvoir
Populaire (CPP), les seuls congolais à avoir
pourtant subi l’épreuve des scrutins à ce jour.

3.   U3.   U3.   U3.   U3.   UNNNNN     DIALOGUEDIALOGUEDIALOGUEDIALOGUEDIALOGUE     INTERCONGOLAISINTERCONGOLAISINTERCONGOLAISINTERCONGOLAISINTERCONGOLAIS     ENENENENEN
                              DEHORSDEHORSDEHORSDEHORSDEHORS     DUDUDUDUDU C C C C CONGOONGOONGOONGOONGO.....
L’opposition armée et non armée ainsi que
la société civile voudraient qu’il se tiennent
dans n’importe quelle capitale pour autant
que les Américains sachent y peser dans
les délibérations. Ces dernières excluent
Kinshasa. Gaberone, Le Caire, Addis Abeba,
Lusaka font partie des sites qu’ils proposent.
Masire lui-même a laissé entendre que « si
le dialogue a lieu à Kinshasa, je n’ai aucun
moyen d ‘évaluer si oui ou non les partici-
pants s’y sentiraient en sécurité. »
Peut-on imaginer un dialogue qui se veut
congolais se tenir en dehors du Congo ?

4. M4. M4. M4. M4. MASIREASIREASIREASIREASIRE     SESESESESE     VOITVOITVOITVOITVOIT     FORMATEURFORMATEURFORMATEURFORMATEURFORMATEUR     DDDDD’’’’’UNUNUNUNUN
                    GOUVERNEMENTGOUVERNEMENTGOUVERNEMENTGOUVERNEMENTGOUVERNEMENT     CONGOLAISCONGOLAISCONGOLAISCONGOLAISCONGOLAIS

Il rappelle à l’ordre Kabila, lui enjoignant
d’arrêter avec le projet de la constituante.
« L’assemblée constituante est destinée à
faire avorter le processus du dialogue, dit-
il, car,  je ne vois aucune raison valable qui
puisse l’expliquer.“ Au nom du dalogue
intercongolais, Masire retire ici les
prérogatives au gouvernement congolais.
Le pays est donc placé sous sa tutelle.
Voilà la vraie logique de Masire et de ses
maîtres américains.

(*) les citations viennent de l’interview de Masire publié dans IRIN, 17 mai 2000.*) les citations viennent de l’interview de Masire publié dans IRIN, 17 mai 2000.*) les citations viennent de l’interview de Masire publié dans IRIN, 17 mai 2000.*) les citations viennent de l’interview de Masire publié dans IRIN, 17 mai 2000.*) les citations viennent de l’interview de Masire publié dans IRIN, 17 mai 2000.



DEBOUT CONGOLAIS N° 1 -juillet 2000

66666

5. U5. U5. U5. U5. UNNNNN     GOUVERNEMENTGOUVERNEMENTGOUVERNEMENTGOUVERNEMENTGOUVERNEMENT     DANSDANSDANSDANSDANS
                    LLLLL’’’’’OMBREOMBREOMBREOMBREOMBRE     DIRIGÉDIRIGÉDIRIGÉDIRIGÉDIRIGÉ     PARPARPARPARPAR     DESDESDESDESDES
                    ÉTRANGERSÉTRANGERSÉTRANGERSÉTRANGERSÉTRANGERS.....
Masire veut « créer un petit groupe informel
d’universitaire africains et, au besoin des
étrangers qui fourniront une analyse de la
situation, proposera des solutions réalistes
et des recommandations, s’occupera de
l’élaboration de solutions de rechange »
Si un tel groupe se crée que resterait-il de
la souveraineté du Congo ?

6. L’6. L’6. L’6. L’6. L’USURPATEURUSURPATEURUSURPATEURUSURPATEURUSURPATEUR M M M M MASIREASIREASIREASIREASIRE     TRAITETRAITETRAITETRAITETRAITE K K K K KABILAABILAABILAABILAABILA
                    DDDDD’’’’’USURPATEURUSURPATEURUSURPATEURUSURPATEURUSURPATEUR.....
L’ancien président du Botswana déclare :
« Je pense que le gouvernement actuel
souhaiterait devenir le gouvernement de
transition, mais je leur ai dit que ceci
constituerait une usurpation du dialogue»
De quel droit Masire peut-il décider que le
gouvernement actuel n’ait pas le droit de
gouverner ? Se voit-il déjà en lieu et place
de Kabila ?

• Conclusion •
Toute cette machination sur le dialogue
congolais tient en une chose :

l’impérialisme américain veut mettre le
Congo sous tutelle, faute d’avoir réussi à
le faire éclater. Du coup Masire, l’homme
des Américains par excellence, devient
incontournable. Lui priver de cette mission
équivaut à mettre un terme aux ambitions
de l’impérialiste américain sur le Congo.
La mise à l’écart de Masire par le
gouvernement de salut public augure ainsi
un nouveau bras de fer entre Kinshasa et
Washington déjà perceptible depuis la
déclaration de Richard Holbrooke : « Il est
temps pour la République démocratique
du Congo de choisir entre la paix et la
guerre », a affirmé le diplomate américain
à l’issue d’un séjour au Congo du 4 au 8
mai dernier. A quoi les Congolais
répondent à leur tour : « Il est grand temps
pour la communauté internationale de
comprendre que ce pays nous appartient
avant tout et quand l’ONU ne sait pas faire
respecter sa propre chartre qui dit que
l’intégrité territoriale de chaque état
membre est garantie, et quand l’ONU ne
sait pas faire appliquer ses propres
résolutions 1234 et 1304 qui exigent le
retrait imméidat des agresseurs, alors c’est
le peuple congolais qui s’en chargera.”

Sources:• Quette Masire : Le plan de la facilitation du Dialogue inter-congolais,
Le Phare, 19/04/00 • IRIN, Naïrobi, 17/05/00 Entrevue avec Ketumile Masire

Le peuple congo-
lais saura

dialoguer mais
pas sous la

tutelle extérieure
ni sous les

menaces des
agresseurs..
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L’opération 1234, Congo Debout a déjà vécu
deux journées de manifestations. Une action
qui mérite d’être encouragée.
Une bonne centaine des Congolais, Belges et
Progressistes africains se sont, en effet,

retrouvés dimanche 9 avril et samedi 20 mai
devant l’ambassade des Etats-Unis à Bruxelles.

Plusieurs délégués parmi les associa-
tions congolaises qui ont initié cette opération
ont chaque fois pris la parole. Les uns pour
dénoncer le soutien américain dans l’agression
caractérisée du Congo par le Rwanda,
l’Ouganda et le Burundi; d’autres pour exiger
que le gouvernement
américain qui jouit d’une très
grande influence dans le
Conseil de sécurité fasse
appliquer la résolution 1234
exigeant le retrait immédiat
des troupes non invitées du
territoire congolais.

D’autres encore ont
relevé le manque de recon-
naissance des puissances
que sont les USA et la
Belgique  vis-à-vis du Congo
sans lequel l’Occident
n’aurait pas pu facilement
mettre un terme à la
deuxième guerre mondiale.
Allusion faite à l’uranium de
Tshinkolobwe.

Les associations qui

ont participé à l’organisation de l’opération
1234 sont: Forum Congo-Uni, LAI-section
Congo (Ligue Anti-Impérialiste), Centre Euro-
Africain, CREDK (Centre de Recherches et
d’études Kongo), CPP-section Belgique

(Comité du Pouvoir
Populaire) et d’autres.

A chaque occa-
sion une délégation
des initiateurs de ces
rassemblements  est
allée remettre une
lettre à la responsable
de la section politique
de l’ambassade
américaine.
Nous publions  aux
pages 9 et 8 la
déclaration de

l’opération 1234 qui a été faite lors de la
conférence organisée par “l’association des
intellectuels catholiques” à Kinshasa le 9 avril.
Ensuite nous publions la lettre ouverte à
l’ambassade américaine du 20 mai à la page 10.

GEORGES ALVES

Deux manifestations
réussies de l’Opération 1234
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Déclaration:
Les Accords de Lusaka légitiment l’agression
et l’occupation. Il faut un gouvernement de
guerre pour la libération de tous les territoires
occupés.  Aujourd’hui, il y a exactement un
an, le 9 avril 1999, le Conseil de Sécurité votait
la Résolution 1234 qui affirme la justesse de
la cause congolaise. La Résolution “ réaffirme
que tous les Etats ont l’obligation de respec-
ter l’intégrité territoriale, l’indépendance poli-
tique et la souveraineté nationale de la Répu-
blique Démo-
cratique du
Congo et
qu’ils sont te-
nus à s’abs-
tenir de re-
courir à la
menace ou à
l’emploi de la
force soit
contre l’inté-
grité territo-
riale ou l’indé-
pendance (du
Congo).
La Résolution “ déplore que des forces d’Etats
étrangers demeurent en République Démo-
cratique du Congo dans des conditions in-
compatibles avec les principes de la Charte
des Nations Unies et demande à ces Etats de
mettre fin à la présence de ces forces non
invitées et de prendre immédiatement des
mesures à cet effet. ” Depuis un an, rien n’a

été fait. Les forces clairement identifiées
comme étant des agresseurs et des occu-
pants devaient, depuis un an, se retirer im-
médiatement et sans conditions. Sous le
chantage des Etats-Unis et des agresseurs
et avec laide de l’Afrique du Sud, les Accords
de Lusaka ont été imposés à la République
Démocratique du Congo.
Contrairement à la Résolution 1234, ces Ac-
cords prétendent que le Congo doit d’abord

remplir certai-
nes conditions
avant que les
agresseurs et
les occupants
se retirent.
Cette thèse, qui
va à l’encontre
de la Charte de
l’ONU, a été in-
troduite par les
A m é r i c a i n s
dans la résolu-
tion 1291 du
Conseil de Sé-

curité, adoptée le 24 février 2000. Les agres-
seurs et occupants peuvent rester au Congo
jusqu’à ce que des progrès significatifs aient
été réalisés dans le domaine du regroupement
et du désarmement des Interahamwe.
Les agresseurs et occupants peuvent égale-
ment rester au Congo jusqu’à ce des progrès
significatifs aient été obtenus dans le dialo-

Conférence sur la résolution
1234 à Kinshasa
Le samedi 9 avril, journée anniversaire de la Résolution 1234 du Conseil de
Sécurité, une conférence-débat sur le thème : “L’enjeu économique de la guerre
d’agression et les Accords de Lusaka” a été organisée à Kinshasa. Cela se passait
dans la salle Saint Laurent à Ngaba, à l’appel de l’Association des Intellectuels
Catholiques. Les orateurs étaient le docteur Sondji, le professeur Kibanda et Ludo
Martens. A la fin des exposés, une déclaration a été présentée et adoptée à
l’unanimité des participants qui ont signé le document.

88888

DENIS MALASI



DEBOUT CONGOLAISN° 1 -juillet 2000

gue inter-congolais.
Cinq mille troupes de
l’ONU viendront au
Congo, mais leur déploie-
ment demandera six
mois. Ensuite les activi-
tés des 500 vérificateurs
du cessez-le-feu vont
commencer pour de bon.
Ainsi, l’ONU garantit que
les agresseurs peuvent
continuer pendant au
moins un an à occuper notre pays, à piller ses
richesses et à massacrer sa  population. Le
peuple congolais qui connaît des souffran-
ces terribles à cause de la guerre d’agres-
sion, ne peut en aucun cas accepter que
l’occupation continue.
Les puissances occidentales ont pendant un
an refusé d’appliquer la résolution 1234 qui
exige le départ immédiat des forces d’occupa-
tion. Maintenant elles veulent prolonger l’oc-
cupation pour une durée indéterminée. C’est
de la complicité ouverte avec les agresseurs.
Nous en appelons au Président Kabila, au
gouvernement et au peuple congolais des ter-
ritoires occupés et des territoires libres de
prendre la ferme détermination de bouter les
agresseurs dehors par nos propres forces.
Nous en appelons à la formation d’un gouver-
nement d’union nationale, d’un gouvernement
de guerre dont la tâche principale est la libé-
ration intégrale des territoires congolais oc-
cupés. Nous demandons une politique d’ap-
pui moral, logistique et militaire aux Forces
d’Autodéfense Populaire pour quelles puis-
sent intensifier la guerre populaire de libéra-
tion. Au moment où la rébellion s’est définiti-
vement effritée en d’innombrables fractions,
nous demandons au gouvernement de ne pas
permettre qu’un deuxième front s’ouvre dans
les territoires libres.
Il ne faut plus permettre les provocations
d’une certaine opposition qui, ivre du pou-
voir, s’allie aux agresseurs et aux bribes de la
défunte rébellion pour provoquer des trou-
bles dans le but de renverser le Président
Kabila et le gouvernement nationaliste. Nous
demandons également au Président et au
gouvernement de suivre une politique de

stricte économie et de
combattre avec la der-
nière rigueur les gaspilla-
ges, les détournements
et autres magouilles fi-
nancières.
Ceci est nécessaire pour
renforcer le morale et la
confiance des masses
populaires durement
frappées par les consé-
quences de la guerre

d’agression. Nous demandons également au
gouvernement et au CPP de se mobiliser
pleinement pour prendre des mesures effica-
ces afin d’assurer la survie des populations
les plus durement touchées.
Tout pour vaincre les agresseurs !
Nous sauverons l’indépendance, la souve-
raineté et l’unité du grand Congo !
En avant pour la reconstruction d’un Congo
indépendant, démocratique et puissant !

Les nouveaux recruts ont permis au Congo
de former une nouvelle armée qui permet-

tra de vaincre ensemble avec l’effort du
peuple congolais entier les agresseurs.
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Bruxelles, 20 mai 2000

A son Excellence Monsieur l’Ambassadeur
Des Etats-Unis d’Amérique

Boulevard du Régent, 27
1000 Bruxelles

Excellence,

Nous avons lu avec consternation l’information suivante dans le journal Le Soir du 9 mai: “Un document en notre
possession démontre que la société rwandaise Sogermi, spécialisée dans l’exploitation minière du tantale, propose
une ‘joint-venture’ à des sociétés américaines. Comme contact: le département commercial de l’ambassade américaine
à Kigali.”

Or le tantale se trouve au Congo, pas au Rwanda. Comme vous savez, Excellence, notre pays, la République
Démocratique du Congo est victime d’une agression caractérisée depuis le 02 août 1998 de la part de ses voisins
l’Ouganda, le Rwanda et le Burundi.
L’occupation illégitime de notre pays, implique le pillage de nos richesses par les occupants. Nous sommes indignés
de constater que l’ambassade des Etats-Unis contribue à la commercialisation des richesses volées dans notre pays.
Par ailleurs le 9 avril 1999, le Conseil de sécurité de l’Onu a voté la Résolution 1234 relative à la situation dans notre
pays.

Cette résolution dit: “Le Conseil de Sécurité, préoccupé par les informations selon lesquelles les forces opposées
au Gouvernement ont pris dans la partie orientale de la République Démocratique du Congo des mesures violant la
souveraineté nationale et líintégrité territoriale du pays.”

Rappelant le droit naturel de légitime défense individuelle et collective, déplore que les combats se poursuivent
et que des forces étrangères demeurent en République Démocratique du Congo dans des conditions incompatibles
avec les principes de la Charte des Nations Unies et demande à ces Etats de mettre fin à la présence de ces forces
non-invitées et de prendre immédiatement des mesures.”

Depuis maintenant une année cette résolution est restée lettre morte. Le  gouvernement américain que vous
représentez est l’un des membres le plus influent du Conseil de Sécurité et un pays ami de l’Ouganda et du Rwanda.
Nous demandons à votre gouvernement de:
• Condamner clairement l’agression contre la République Démocratique du Congo ainsi que les crimes contre la
population congolaise qui vont de pair avec cette agression.
• Condamner et adopter des sanctions à l’encontre du Rwanda, de l’Ouganda et du Burundi pour les pillages
systématiques des matières premières de la RDC, lesquels pillages sont la véritable raison díêtre de cette invasion,
contrairement au prétexte fallacieux de considérations d’ordre sécuritaire que les trois pays agresseurs brandissent.
• Exiger le retrait immédiat de ces troupes non-invitées de la  RDC, comme prévu dans la Résolution 1234.
Arrêter immédiatement toute aide à travers votre ambassade à Kigali à l’organisation du pillage de notre pays.

Si l’ONU n’est pas capable ou n’a pas la volonté de faire respecter ses propres résolutions, le peuple congolais
s’en chargera. Nous demandons que votre gouvernement respecte et fasse respecter les droits du peuple congolais,
de son gouvernement et de ses forces Armées de défendre la souveraineté de la RDC.

Nous demandons aussi à votre gouvernement de s’abstenir de toute menace ou condamnation sur chaque
action du gouvernement congolais, des Forces Armées congolaises et des Forces d’Auto-défense Populaires dans ce
sens.

Convaincus que notre appel sur cette situation grave sera entendu, nous vous prions Excellence Monsieur
l’Ambassadeur, de croire en l’assurance de notre haute considération.

POUR LE COMITÈ D’ORGANISATION DE L’OPÉRATION 1234

Lettre ouverte à l’ambassadeur des Etats-Unis en Belgique
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Nous avons reçu le message suivant de la partNous avons reçu le message suivant de la partNous avons reçu le message suivant de la partNous avons reçu le message suivant de la partNous avons reçu le message suivant de la part
d’un progressiste rwandais:d’un progressiste rwandais:d’un progressiste rwandais:d’un progressiste rwandais:d’un progressiste rwandais:

“Les progressistes Rwandais condamnent
et dénoncent l’agression du Congo par
l’armée du FPR et soutiennent l’Opéra-
tion 1234 initiée par leurs amis de la RDC.
Les bourgeois de Kigali envoient nos en-
fants au Congo dans une aventure suici-
daire, dans une guerre qu’ils ne gagneront
jamais. A Kigali la population manifeste
contre l’enrôlement des enfants pour la
guerre au Congo .

Il est temps que les rwandais épris
de paix se rallient à leurs frères congolais
pour manifester contre cette guerre impo-
sée injustement au peuple voisin, ami et
frère ; ne dit-on pas que « dans l’injustice
le silence est coupable ».

En effet, les progressistes rwandais
exhortent leurs compatriotes amis du
Congo de sortir de leur coquille de « sans
voix » car il faut montrer à l’opinion inter-
nationale que tout rwandais n’est pas FPR-
Inkotanyi ni FAR-Interahamwe et qu’il y a
des rwandais qui veulent vivre en paix
avec les autres peuples du monde et plus
particulièrement avec leurs voisins.

La Résolution 1234 est aussi salu-
taire pour les rwandais, si son application
devenait effective, la paix reviendrait aussi
au Rwanda où actuellement « la plupart
des gens ne trouvent plus de quoi manger
ni d’accès aux soins de santé élémentai-
res, une petite clique d’autorités sont en-
train de rivaliser de richesse. L’injustice est
généralisée à l’égard de toutes les compo-
santes de la population qu’ils soient Hutu,
Tutsi ou Twa, sans parler des laissés pour
compte que sont les rescapés du géno-
cide… (et de la guerre). Le pays est aux
abois à cause de la nouvelle AKAZU qui a
embrigadé et paralysé tout le régime et à
cause aussi de la mafia qui gangrène tou-
tes les sphères administratives de l’Etat, y

compris son armée. Les autorités incom-
pétentes s’adonnent au commerce pour
réaliser des gains… »

C’est ainsi que parle Jean-Pierre
Mugabe, ex-membre du FPR, Tutsi et exilé
de son pays parce qu’il osait dire la vérité.
Tout le monde sait maintenant que l’inva-
sion du Congo par les armées du Rwanda,
de l’Ouganda et du Burundi fait partie d’un
plan des impérialistes de tout bord qui
veulent mettre main basse sur les riches-
ses minières et forestières de la RDC et
diviser le pays en plusieurs Etats. La RDC
est devenue un sanctuaire pour les bour-
geois rwandais qui s’adonnent au pillage
de ses richesses.

Nous qui ne sommes pas sur le
terrain pour prêter main forte à la résis-
tance congolaise nous devons manifester
pour l’application de la Résolution 1234,
afin que la paix revienne dans notre région
des Grands Lacs.

Les progressistes rwandais réitèrent
leur soutient à l’Opération 1234 et de-
mandent à leurs frères congolais de les
accepter à côté d’eux dans la lutte contre
les envahisseurs du Congo.

MBONA MAREMBERA”

Rubrique Lettres

Avec sa guerre de prédation au Congo, Kagame a
perdu le crédit que les peuples africains avaient

donné au nouveau Rwanda d’après
le génocide de 1994.
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Indymedia est un réseaux de médias
gerés d’une façon collective afin de
créer la possibilité de dire d’une façon
conséquente, objective et passionelle
la vérité. Nous travaillons par amour et
nous sommes inspirés par le peuple qui
se bat pour un monde meilleur, malgré
toutes les tentatives des grands mé-
dias, payés par et liés aux grandes
puissances, de cacher les efforts des
peuples qui veulent se libérer.

Le mouvement Indymedia a commencé en
rapportant le mouvement de protestation
contre l’Organisation du commerce mondial
à Seattle, l’année passée.

Indymedia emploie les nouvelles technolo-

gies pour donner l’occasion aux journalistes
vraiment indépendants de raconter la vérité
au monde entier. Pour réaliser cela Indyme-
dia a recours à des videos, messages audio
et Internet. Le site d’Internet rassemble ces
différentes techniques.

Bientôt des journalistes et des activistes pa-
triotes congolais vont entretenir un site  “Con-
go” faisant partie du réseaux de Indymedia.
L’adresse sera “congo.indymedia.org”. Vous
y trouverez de la musique, des vidéos repor-
tages et plein d’articles sur l’actualité en
RDC. Vous pourriez aussi envoyer vos arti-
cles et informations sur le Congo en direct à
partir de votre ordinateur.

RESTEZ- BRANCHÉS! DIDIER MANY
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Depuis près d’un mois la Belgique détient  quatre
hélicoptères congolais dans la ville d’Ostende.
Ces appareils vendus par la France seraient
suspectés de servir dans la guerre au Congo.
Ce qui ne serait pas du goût du gouvernement
belge. Par contre, le 19/06/00, la RTBF (la chaîne
officielle francophone) n’a hésité de montrer une
cargaison des câbles débarquant à Goma sous
le regard satisfait du chef rebelle, Kin Kiey
Mulumba. Pour Philippe Lemaire, le reporter
RTBF qui couvrait l’évènement sur place, le
matériel livré aux rebelles du RCD
(Rassemblement Congolais pour la Démocratie)
devait servir pour des émissions radio à Goma
pour contrer la “propagande de Kinshasa”. Ce
qui fut présenté comme un volet médiatique
dans la guerre au Congo.
En livrant ce matériel aux hommes de paille

de Kagame, la Belgique souscrit à son contrat
avec une communauté internationale qui s’est
liguée dans l’agression du Congo. Verfhostadt
et son gouvernement accomplissent de la
sorte un pas supplémentaire dans le plan
machiavélique des américains pour la parti-
tion du Congo. En effet, lors de son séjour au
Congo, en mai dernier, Richard Holbrooke qui
conduisait une mission du Conseil de sécurité
a fait consigner dans un document de 79
points, notamment que “la Monuc devra veiller
à mettre fin aux émissions du gouvernement
qui diffusent les discours incendiaires et la
propagande hostile contre la rebellion”.
Nous aimons bien appeler les Belges
“Banoko”(oncles).  Chez les Bakongo,cette ex-
pression peut être également synonyme de
sorcier.  GEORGES ALVES

LE GOUVERNEMENT BELGE PREND EN OTAGE DES
HÉLICOPTÈRES CONGOLAIS


